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Les contours de l'obligation relative à l'article 35 
de la loi Climat et résilience
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1. Se conformer aux nouvelles obligations
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Rappel des obligations règlementaires

Direction des Affaires juridiques

L’article 35 de la loi Climat et résilience prévoit que tous les acheteurs et autorités
concédantes doivent désormais intégrer dans leurs contrats :

- Une clause sous forme de condition d’exécution environnementale, qui peut se traduire dans l’objet, les
spécifications techniques ou les modalités de mise en œuvre : clauses administratives ou techniques
(article L. 3114-2 du code de la commande publique « CCP » ) ;

Bien saisies au sein de vos 
profils acheteurs ou via le PES 
Marché, ces considérations 
sont remontées via les Données 
essentielles de la commande 
publique (DECP) et permettent 
de suivre les grandes tendances 
de la commande publique. 

- Un critère prenant en compte les caractéristiques
environnementales de l’offre (article L. 3124-5 du CCP) ;

- Une clause sous forme de condition d’exécution relative
au domaine social ou à l’emploi pour les lots dont le
montant est égal ou supérieur aux seuils européens
(article L. 3114-2-1 du CCP).
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2. Les fiches oui/non article 35 de la loi 
Climat et résilience
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Objectifs : 

- Sécuriser juridiquement => clarifier la portée des nouvelles 
obligations

- Outiller opérationnellement => fournir des modèles de clauses et de 
critères, des bonnes pratiques et des rédactions à éviter

La fiche s’appuie sur : 

- Des questionnements remontés par les acheteurs et les autorités 
concédantes => interrogations remontées via un sondage sur le 
réseau Rapidd et plusieurs interventions 

- Une élaboration concertée => travaux menés en lien avec des 
acheteurs, autorités concédantes et des partenaires institutionnels 

29/09/2026

Les fiches oui/non : L’article 35 de la loi Climat et 
résilience

Direction des Affaires juridiques
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Les achats de faible montant
Pour ces contrats, l’acheteur ou l’autorité concédante doit prévoir une clause 
environnementale (objet, spécification technique ou condition d’exécution). 

3 cas à distinguer : 

- Il n’y a pas d’écrit (achat d’une valeur estimée inférieure à 25 000 euros HT) : 
l’acheteur doit faire son possible, et donc mettre tout en œuvre, pour que 
les prestations commandées intègrent ces objectifs, notamment en prenant 
en compte le coût global de son achat (coût d'acquisition, de maintenance, 
de gestion des déchets, etc.) ; 

- Un devis est élaboré : l’acheteur doit s’assurer que les conditions générales 
applicables comprennent une clause environnementale ; 

- Dans tous les autres cas, un écrit est obligatoire, la clause environnementale 
doit être prévue dans le contrat

En l’absence de 
critères d’attribution, 

l’acheteur ou 
l’autorité concédante 

n’est pas tenu de 
prévoir un critère 
environnemental.
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Les critères

Pour la pondération des critères des marchés publics, il convient de privilégier un
critère suffisamment discriminant et, dans la mesure du possible, détaché de la
valeur technique.

Pour aider les acheteurs et les autorités concédantes à mettre en place des critères
en analyse du cycle de vie, des outils sont disponibles sur le site achats-
durables.gouv.fr

Une pondération suffisamment élevée est conseillée afin de ne pas priver les critères
de leur portée. Une pondération a minima de 10 % de la note totale peut être une
pratique pertinente et doit être adaptée à l’objet du marché.

En pratique, cette évolution interdit le recours au critère unique du prix. Ainsi, si
l’acheteur fait le choix de ne retenir qu’un seul critère de sélection, seul le critère du
coût global intégrant nécessairement des considérations environnementales ou
fondé sur le coût du cycle de vie pourra désormais être retenu.
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Les obligations sur le volet social
Obligation d’intégrer une clause sociale au dessus des seuils européens => en
cas de marché alloti, le montant à partir duquel cette obligation s’applique
s’apprécie au niveau de chaque lot

Dérogations pour les marchés et les contrats de concession :
- Si cette prise en compte n’est pas susceptible de présenter un lien suffisant

avec l’objet du marché ou du contrat de concession ;
- Si cette prise en compte a pour effet de restreindre la concurrence ou de

rendre techniquement ou économiquement difficile l’exécution de la
prestation ;

Dérogations pour les marchés :
- Si le besoin peut être satisfait par une solution immédiatement disponible ;
- S’il s’agit d’un marché de travaux d’une durée inférieure à 6 mois

Pas d’obligation de critère social
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3. Les travaux en cours pour accompagner 
les acteurs de la commande publique
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Direction des Affaires juridiques

Les livrables achats durables mis à disposition de l’écosystème de la commande publique publiés par la DAJ :

• Clausier général pour des achats durables ;

• Fiche technique cadre réglementaire applicable aux achats durables dans certains secteurs d’activité ;

• Fiches oui/non article 35 ;

• Guide relatif à l’intégration des considérations environnementales et sociales dans les contrats de concession ;

• Fiches de la DAJ : Les mesures commande publique issues de la loi Climat et résilience et de la loi Industrie
verte en matière d’achat durable ;

=> A retrouver sur le site de la DAJ et sur le portail des Achats durables dans l’onglet « Documentation et outils ».

Ces travaux s’inscrivent 
dans le cadre du nouveau 
Conseil national de la 
commande publique 
(CNCP) 

Les livrables achats durables à venir en lien avec l’article 35
de la loi Climat et Résilience :
• Fiche à destination des opérateurs économiques ;
• Outil sur le suivi d’exécution des dispositions sociales et

environnementales ;



MERCI DE VOTRE ATTENTION

Pour toute demande, n’hésitez pas à contacter le CNCP 
via

cncp.daj@finances.gouv.fr

29/09/2026 13

Direction des Affaires juridiques
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Romain Tournereau

Responsable du service « coordination de l'achat »
Métropole de Brest 

Retour d’expérience



Mise en œuvre de l’article 35 
de la loi Climat & résilience 

Retour d’expérience

Romain Tournereau - Division Commande publique

29 septembre 2026



Commun à la métropole et à la ville de Brest 

Permanent mais modifiable par délibération 

(évolution réglementaire, révision des cibles…)

Périmètre élargi aux concessions

12 cibles chiffrées à atteindre

Publication annuelle des indicateurs pour 

chacune des deux collectivités

Adopté en octobre 2024



22 août 2026

L’achat durable n’est plus une option



À partir du 
22 août 2026

4 mai 2026
Clause et critère 
environnemental 

obligatoires pour tous 
les marchés > 90 k€

22 août 2026
Clause et critère 
environnemental 
obligatoires pour 
tous les marchés

2024 : 47 % 
de marchés intégrant des 
considérations environnementales 100 %

Objectif 100 % clause & critère environnemental : 
une mise en œuvre progressive      

31

2

Novembre 2024 
à février 2025 
Formation des 

acheteurs et 
remise d’outils 



Mobiliser Former Outiller

Accompagner Contrôler Mesurer

Objectif 100 % clause & critère environnemental : 
une démarche projet au long cours 



Un critère environnemental étayé par un cadre de réponse

Nos exigences pour le critère environnemental

Systématisation* d’un 

critère/sous-critère 
environnemental 

pondéré a minima à 5 %

*sauf marchés sans publicité ni mise en concurrence

Utilisation obligatoire d’un 

cadre de réponse* 
environnemental

adaptable 

*4 modèles : fournitures, services, 
travaux, prestations intellectuelles



CCAP / CGA
CCTP / Cahier des charges techniques 

(ou CGA si absence de cahier des charges)

Une (ou plusieurs) 

exigence(s) 
environnementale(s) 

précise(s) et mesurable(s), 
produisant un impact réel en 

faveur de l'environnement

Un descriptif des 
moyens de 

contrôle
du respect des 

exigences 
environnementales

Une ou plusieurs 

pénalités
financières 

en cas de manquement aux 
exigences 

environnementales

Nécessaire adaptation des pénalités au 
montant et aux caractéristiques

du marché

Contrôle sur place, sur justificatifs, 
périodicité… 

Vers une clause environnementale effective 

Nos exigences pour la clause environnementale



Clauses environnementales de 
secours 

fournitures/services/prestations intellectuelles

Degré 
d’exigence 
environnementale

Clauses 
environnementales 

sur mesure

Clauses environnementales de secours : 
un plancher, pas une finalité 



Des considérations environnementales 
déjà intégrées dans des marchés

Quelques exemples

Critère environnemental Clause environnementale 

• Fourniture de mobilier, vêtements de travail : prise en 
compte du montant total des achats intégrant de la matière 
recyclée

• Fourniture de mobilier de bureau : prise en compte du 
nombre de produits conformes à un label environnemental

• Travaux divers de voirie : prise en compte des modalités 
envisagées sur un chantier fictif 

• Transports scolaires : appréciation sur la base d’un cadre de 
réponse sur plusieurs volets  

• Acquisition de véhicules utilitaires rétrofités 

• Maîtrise d’œuvre urbaine / opérations NPNRU : préservation 
de la biodiversité 

• Travaux d’espaces verts : désignation d’un correspondant 
environnemental sur les chantiers sensibles 

• Entretien éco-pastoral de zones humides et conservation des 
races bovines rustiques locales : exigences en faveur de la 
préservation de la biodiversité végétale et animale

• Fourniture de matériel nautique d’occasion



Condition d’exécution sociale ou liée à l’emploi 
pour les marchés ≥ seuils européens

Conditions 
d’exécution 

éligibles  

Insertion Handicap
Conditions de 

travail

Lutte contre les 
discriminations (LCD) et 

égalité femmes-hommes 
(EFH)

• Clause d’insertion 
sociale

• Clause d’action 
sociale d’insertion 
(stages, visite 
d’entreprise…)

• Marchés réservés aux 
structures de l’IAE

• Marchés d’insertion

• Marchés réservés aux 
structures employant au 
moins 50 % de personnes 
en situation de handicap

• Exigences d’accessibilité 

• Exigence de 
produits issus du 
commerce équitable 

• Exigence en faveur 
de l’amélioration des 
conditions de travail

• Clause de prévention des 
violences sexuelles et sexistes

• Exigences en faveur de la lutte 
contre les stéréotypes

Un défi à relever pour les acheteurs, particulièrement dans le domaine 
des fournitures et des prestations intellectuelles 



Critère

Des considérations en faveur de la LCD et de l’EFH 
déjà intégrées dans des marchés 

Quelques exemples

• Prestations évènementielles : clause « protocole violences 
sexuelles »

• Services d’activités sportives : exigence de formation du 
personnel à la lutte contre les stéréotypes de genre et à la 
promotion de la mixité

• Études - diagnostic agricole : exigences de données sexo-
spécifiques 

• Marchés de services / prestations intellectuelles : 
« Prévention des violences sexuelles et sexistes » avec cadre 
de réponse

• Marchés de travaux : critère « Égalité professionnelle » avec 
cadre de réponse + critère quantitatif sur le taux de 
féminisation des bénéficiaires de la clause insertion

Clause



Kit de secours
« Clauses environnementales »

Des ressources bientôt disponibles
sur le portail Achats-durables.gouv.fr

Benchmarks 
SPASER

Check-list Cadres de réponse 
environnementaux

https://achats-durables.gouv.fr/


Emmanuelle Louro

Chef du service commande publique
Ville de Cuers

Retour d’expérience



CUERS 
14 000 habitants 

Budget d’environ 7 millions d’euros /an

Service Achat : 4 personnes  

WEBINAIRE DU 29/09/2026 

Article 35 - Loi Climat et résilience

Adoption fin 2024 d’un 

SPASER volontaire 

Objectifs : Disposer d’un outil de « réflexes» environnementaux

Outil d’aide à l’anticipation et la mise en œuvre de la Loi Climat et 

Résilience 
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Article 35 - Loi Climat et résilience

SPASER : Axe 2 : Des achats responsables au service des enjeux environnementaux 

Objectif 11 : Intégrer des dispositions environnementales dans tous nos marchés

Indicateur : % 100 de marchés qui intègrent des clauses et des critères 

environnementaux à partir du 22 août 2026

Actions mises en place :

- Intégration depuis 2024 d’un critère environnemental systématique pondéré à 10%
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Article 35 - Loi Climat et résilience

- Intégration des clauses d’exécutions génériques :

- Respect des engagements du cadre de réponse environnemental 

- Clause concernant les livrables :format dématérialisé et/ou sur supports en papier recyclé ou écolabellisé

- Clause emballage : réutilisable+ taille de l’emballage (mais aussi cf. articles 20.2 du CCAG-FCS ; 29.2 du 

CCAG-MI ; 20.2 du CCAG-PI ; 20.2 du CCAG-TIC) 

- Clause optimisation des livraisons : étude d’optimisation de ses tournées 

- Clauses concernant les transports (livraison et intervention) :  Les véhicules relèvent de la vignette Crit’Air 

1 si possible, et à mima Crit’Air 2.

- Clause relative aux éléments en plastique : limiter au maximum le recours au plastique

- Clauses concernant les déchets : valorisation ou l'élimination des déchets

- Clause environnementale en lien avec une obligation en vigueur (AGEC, loi EGALIM)
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Article 35 - Loi Climat et résilience

2 retours d’expériences :

- Marché de prestations de nettoyage de locaux : 

Critère environnemental : « Caractéristiques des Matériels et Produits mis en place sur le marché 

favorisant la QVT des agents et la diminution de l’impact environnemental »

Résultat : Produits en grande partie écolabellisés « Ecolabel européen », 

compacts, biodégradables… (preuve avec certificats des produits)

Clause environnementale : clauses génériques intégrées (livrables, emballages, optimisation 

des livraisons, transports, limitation plastique, déchets…)
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Article 35 - Loi Climat et résilience

2 retours d’expériences :

- Marché de fournitures scolaires :

Critère environnemental : « Performances en matière de protection de l'environnement »

Sous critère 1 : Pourcentage de produits AGEC proposé par le candidat (cf. colonne au BPU)

Sous critère 2 : Choix du conditionnement et modalité de livraisons(type d’emballage utilisé, 

valorisation des emballages utilisés, caractéristiques véhicules utilisés, empreinte carbone du 

transport, formation éco-conduite, recours à une entreprise de l’économie solidaire …)

Sous critère 3 : Pourcentage de produits éco-labellisés proposé par le candidat (cf. colonne au BPU)

Sous critère 4 : Performance de l’organisation du réemploi et du recyclage des produits utilisés
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Article 35 - Loi Climat et résilience

2 retours d’expériences :

- Marché de fournitures scolaires :

Clause environnementale : 

« Pour ce marché, le choix a été fait d’accorder une attention particulière au décret d’application de la loi 

AGEC (article 58). La collectivité souhaite accroitre sa part d’achat de produits AGEC afin d’être en 

conformité avec le décret précité. Il est fixé une obligation de résultat, avec au terme du marché (soit les 4 

ans) un volume financier annuel selon les termes de la loi Agec (rappel des % d’achat à atteindre par famille 

d’achat ) »

+ clauses génériques intégrées (livrables, emballages, optimisation des livraisons, transports, limitation 

plastique, déchets…)
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Article 35 - Loi Climat et résilience

Difficultés rencontrées:

- Critères environnementaux :

- Calibrage des critères environnementaux 

- Exemple : exigence de véhicules crit’Air 1 (restriction de la concurrence)

- Clauses environnementales :

- Difficultés en suivi en exécution : 

- Le suivi des plans de progrès

- Le suivi des Consommations AGEC – Sensibilisation des directions opérationnelles

- Au titre des clauses sociales : moins d’outils/exemples car moins concerné par leur application 

(MAPA en majorité)



Commissariat général au développement durable

Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des 
Négociations internationales sur le climat et la nature 

Les outils du Plan national pour des achats 
durables (PNAD) à disposition des acteurs publics



-Un portail complet sur les achats durables
achats-durables.gouv.fr



La communauté des achats publics durables 

Une plateforme collaborative : Rapidd

-> https://rapidd.developpement-durable.gouv.fr

https://rapidd.developpement-durable.gouv.fr/


Un MOOC gratuit sur les achats durables

• Formation en ligne gratuite dédiée aux fondamentaux des achats durables, élaboré dans 
le cadre du PNAD

• Durée de 8h entre apport théorique et mise en contexte pratique 

• Public cible : acteurs publics comme privés 

https://achats-durables.gouv.fr/se-former-mooc-gratuit-achats-durables-23

Plus de 3 500 apprenants

https://achats-durables.gouv.fr/se-former-mooc-gratuit-achats-durables-23


Un MOOC sur les SPASER

• Une formation en ligne (MOOC) dédiée à l’élaboration d’un Schéma de promotion des 

achats socialement et écologiquement responsables (Spaser) d’une durée de 3h30,

avec des vidéos et quizz réalisée par le CGDD avec le CNFPT : 

https://www.cnfpt.fr/seformer/moduleSPASER/#/

https://www.cnfpt.fr/seformer/moduleSPASER/#/


La Fresque des achats publics durables

 Un outil déployé par le réseau régional de la commande publique RES’OCC avec le soutien du
CGDD.

 Destiné aux acheteurs publics, élus, décideurs, prescripteurs

Objectifs :

1. Sensibiliser aux enjeux des achats durables

2. Présenter les leviers d’action pour intégrer les 

considerations environnementales 

3. Promouvoir les échanges de pratiques et la montée 

en compétence 

=> 2250 personnes sensibilisées



https://3ar-na.fr/la-ref/

Outil d’autodiagnostic réglementaire

 Un outil pour connaître la réglementation des achats publics durables déployé par les réseaux régionaux de la
commande publique 3ar et Reseco avec le soutien du CGDD.



Laclauseverte.fr

• Clausier environnemental numérique en open data, porté par le réseau régional de la commande publique CD2E
soutenu par le CGDD dans le cadre du PNAD

• Permet aux acheteurs publics et privés d’identifier et d’insérer des clauses environnementales et sociales dans
leurs contrats, en s’inspirant de clauses existantes.

283 clauses disponibles début 2026

Outil cité
dans le rapport sénatorial 

de la commande publique 2025



Outils de sourcing

• Le marché de l’inclusion :
service numérique 
permettant de trouver un 
prestataire social inclusif 
proposant des produits 
ou services 
professionnels..

• Carteco : outil de sourcing de 
structures ESS engagées dans 
la transition écologique

• L’annuaire Greentech
Innovation : sourcing
d’entreprises éco-innovantes

• Hosmoz : outil de 
sourcing de fournisseurs 
solidaires (ESAT, EA)

La page « Trouver des offres durables » du portail achats-durables :



Des ressources pour élaborer 
son SPASER



Des outils d’aide à l’élaboration 
de son SPASER



Les réseaux régionaux de la commande publique

Auvergne-Rhône-Alpes, Bas-Rhin, Bourgogne-Franche-Comté, Bretagne, Centre-Val de Loire, 
Hauts-de-France, Ile-de-France, Mayotte, Normandie, Pays de la Loire, Nouvelle-Aquitaine, 

Occitanie, Provence-Alpes-Côte d'Azur, La Réunion, Martinique et Guyane.

+ 2 nouveaux réseaux en 2026 : 
Martinique et Guyane 

• 14 réseaux régionaux de la commande publique durable, maillage renforcé au

cours du plan

 Accompagnent principalement des collectivités territoriales mais également

hôpitaux, bailleurs sociaux

 Animation territoriale essentielle :

 Formations, évènements, ateliers, création d’outils

 Organisation de rencontres acheteurs/entreprises

• Coordination nationale par le CGDD

• Animent le service de Guichet vert : Service de conseil environnemental gratuit, de

1er niveau, pour tous les acheteurs soumis au code de la commande publique,

porté par les réseaux régionaux de la commande publique durable.



Les  facilitateurs de la clause sociale

 Les facilitateurs de la clause sociale accompagnent les acheteurs :

 sur les consultations et la rédaction de marchés,

 le sourcing des publics,

 et le suivi de la mise en œuvre des obligations d’insertion des publics

bénéficiaires de la clause.

 Plus de 600 facilitateurs répartis sur l’ensemble du territoire

 84 300 bénéficiaires en 2024

Dispositif piloté par la Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle (DGEFP) et animé par 
l’Alliance Villes Emploi (AVE), une association nationale d’élus de collectivités locales et tête de réseau des outils 

territoriaux que sont les Maisons de l’emploi (MDE) ou les « Plan local insertion emploi » (PLIE).



48

Trophées de la commande 
publique

3 catégories de prix :

 Achat exemplaire (avec 3 sous-catégories : 
État, territoire, hospitalier)

 Clauses sociales
 Politique achat responsable

 Clôture des candidatures le  9 octobre 
2026 !

 Remise des trophées au Salon des maires 
le 26 novembre 2026

Les Trophées de la commande publique donnent de la visibilité aux acteurs qui font de la commande publique un levier au 
service de la transition écologique, sociale et économique.
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Merci !


